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Intégration de praticien ukrainien dans les hôpitaux : limites du dispositif ATE
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Texte de la question

Mme Graziella Melchior attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les difficultés concrètes rencontrées par
les professionnels de santé déplacés d'Ukraine, titulaires d'une autorisation temporaire d'exercice (ATE), pour
intégrer un établissement hospitalier français en tant que praticien associé. Depuis le début du conflit en
Ukraine, les agences régionales de santé ont reçu des instructions visant à faciliter l'intégration de ces praticiens
à diplôme hors Union européenne (PADHUE), dans le cadre notamment du statut de praticien associé. Ce
dispositif, encadré par la réglementation, permet un exercice sous la responsabilité d'un médecin senior dans
des services agréés à la formation. Cependant, la mise en œuvre effective de ce dispositif reste limitée.
L'ouverture d'un poste de praticien associé suppose non seulement une autorisation réglementaire mais
également des moyens humains et financiers spécifiques : encadrement médical renforcé, personnel non
médical, logistique adaptée et enveloppe budgétaire dédiée. À titre d'exemple, le CHU de Brest accueille
actuellement quatre chirurgiens-dentistes PADHUE, mais indique ne pas disposer des ressources suffisantes
pour en accueillir davantage, malgré les sollicitations régulières qui lui sont adressées. Faute de financements
adaptés, les établissements ne sont pas en mesure de répondre favorablement à ces demandes, ce qui
empêche l'intégration de professionnels pourtant autorisés, qualifiés et désireux d'exercer leur métier au sein du
système de santé français. Cette situation paradoxale, dans un contexte de fortes tensions sur les effectifs
médicaux, interroge sur l'efficacité des dispositifs actuels. Elle lui demande donc quelles mesures le
Gouvernement entend prendre pour permettre aux établissements hospitaliers d'intégrer ces professionnels
dans des conditions adaptées, en cohérence avec les orientations nationales transmises aux agences
régionales de santé.
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